
1982 N° 18

3. Les pays non régionaux, membres ou qui ýdeviennent membres du Fonds afri-
cain de développement, ou versant ou ayant versé des contributions au Fonds afri-
cain de développement selon des conditions et modalités équivalentes à celles de
l'Accord portant création du Fonds africain de développement peuvent être admis
en qualité de membres de la Banque aux dates respectives et conformément aux règles
générales qu'aura arrêtées le Conseil des gouverneurs. Ces règles générales ne peu-
vent être amendées par le Conseil des gouverneurs qu'à la majorité des deux tiers
du nombre total des gouverneurs comprenant les deux tiers des gouverneurs des
membres non régionaux, le tout représentant au moins les trois quarts de l'ensemble
des voix attribuées aux États membres.

ARTICLE 4
Structure

La Banque est pourvue d'un Conseil des gouverneurs, d'un Conseil d'administra-
tion, d'un Président et d'au moins un Vice-Président, ainsi que des fonctionnaires
et du personnel nécessaires pour l'exécution des tâches qu'elle détermine.

CHAPITRE II

CAPITAL

ARTICLE 5

Capital autorisé

1. a) Le capital-actions autorisé de la Banque est de 250.000.000 d'unités de com-
pte. Il se divise en 25.000 actions, d'une valeur nominale de 10.000 unités
de compte chacune, qui sont offertes à la souscription des États membres.

b) La valeur de l'unité de compte est de 0,88867088 gramme d'or fin.

2. Le capital autorisé se compose d'actions à libérer entièrement et d'actions
sujettes à appel. L'équivalent de 125.000.000 d'unités de compte est libéré et l'équi-
valent de 125.000.000 d'unités de compte est sujet à appel aux fins énoncées au
paragraphe 4. a de l'article 7 du présent Accord.

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4 de cet article, le capital-actions
autorisé peut être augmenté suivant les modalités et au moment que le Conseil des
gouverneurs juge opportuns. Sauf en cas d'augmentation de capital uniquement con-
sécutive à la souscription initiale d'un État membre, la décision du Conseil est prise
à la majorité des deux tiers du nombre total des gouverneurs, représentant au moins
les trois quarts du nombre total des voix attribuées aux États membres.

4. Le capital-actions autorisé ainsi que toute augmentation de celui-ci, seront
ouverts à la souscription des membres régionaux et non régionaux, de telle sorte que
chaque groupe dispose pour la souscription du nombre d'actions qui, s'il est entière-
ment souscrit, se traduirait par la détention des deux tiers du total des voix en ce
qui concerne les membres régionaux et d'un tiers du total des voix en ce qui concerne
les membres non régionaux.


